
 

 

PROCES - VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  
SEANCE DU 01 JUIN 2026 A 20H00 

 
Présents : Mme BRENAC, M. CHARRON, Mme CLARK, M. COTIGNY, M. COUINEAU, Mme DISERVI, M. 
ENGERAND, M. FERRO, M. FOUCAUD, M. FOUGERES, M. GOMPERTZ, Mme KAWADRY, M. KRATZ (arrivé 
à 20h21), Mme LUTZ, M. MOUSSET, Mme PRECHAC, Mme PRESLE, Mme SEBILLOTTE. 
 
Excusés : Mme FIGVED (pouvoir à Mme BRENAC). 
 
Secrétaire de séance : Mme PRECHAC.  
 
Quorum : oui 
 
Ordre du jour : 
 

1. Approbation du procès-verbal du 13 avril 2026 

2. Approbation du procès-verbal du 16 avril 2026 

3. Liste des noms en vue de la nomination des membres pour la CCID 

4. Nomination du référent défense 

5. Nomination des membres non élus au CCAS 

6. Adhésion disposition départementale de téléassistance Yvelines et Hauts de Seine, Ecoute 

assistance 

7. Autorisation de signature convention CIG pour mise à disposition de personnel 

8. Autorisation de signature convention avec Bois d’Arcy pour mise à disposition d’un local 

médical 

9. Autorisation de signature d’un avenant de prolongation du marché public 2022MA05 

nettoiement de voirie  

10. Autorisation de signature d’une convention avec la commune de Saint-Nom-la-Bretêche pour 

un groupement de commande marché nettoiement de la voirie 

11. Subvention à l’association Chavenay Animations 

12. Subventions aux associations 

13. Décisions 

14. Questions diverses 

 
1 - Approbation du procès-verbal du 13 avril 2026 
 
Monsieur Foucaud souhaite apporter les modifications suivantes : 

• p.3, à propos de la constitution du CCAS : 
 « (...) Décide de désigner le nombre de membres élus et non élus de ce comité, soit : 

 - 4 personnes parmi les élus ; 
 - 4 personnes parmi les non élus. » 

• p. 8, questions diverses :  
« M. FOUCAUD revient sur la charte de l’élu local.  
Il demande s’il est possible, à chaque début de séance de conseil, que Mme le Maire demande si 
un des points à l’ordre du jour ne présente pas un conflit d’intérêt avec un des élus, d’inscrire 
systématiquement en début d’ordre du jour des réunions du Conseil, après les approbations de 
procès-verbaux, la déclaration d’un éventuel lien d’intérêt de l’un des conseillers en rapport avec 
l’un des points abordés en séance. » 

 
Approuvé à l’unanimité 
 
  



 

 

2 - Approbation du procès-verbal du 16 avril 2026 

M. FOUCAUD souhaite apporter les modifications suivantes : 

• p. 2, « Une discussion s’engage au sujet du FCTVA (fond de compensation pour la TVA)» ; 

• p. 5, à propos de l’intégration du compte du budget du CCAS dans le budget communal, fin de 
page : « Approuvé à la majorité. CONTRE : 3 (mentionner les noms) POUR : 16 » ; 

• p. 9, à propos de l’approbation du budget primitif, idem : 
« Approuvé à la majorité. CONTRE : 3 (mentionner les noms) POUR : 16 » ; 

• p. 10, à propos de la modification des AP/CP (autorisations de programme et crédits de paiement):  
supprimer ou déplacer « Les votes contre ainsi que l’abstention exprimés sur cette délibération 
sont liés au projet de rénovation des écoles et de construction de l’ALSH » ; 

• p. 11, en bas de page (approbation) : 
« Approuvé à la majorité 
CONTRE : 2 (mentionner les noms); ABSTENTION : 1 (mentionner le nom); POUR : 16 ». 

 
Approuvé à l’unanimité 
 
3 - Liste des noms en vue de la nomination des membres pour la CCID 

Madame le maire propose aux membres du conseil municipal d’inscrire les deux personnes qui ont répondu 
à l’appel à candidatures dans le Chavenay Info de mars-avril 2026, puis d’inscrire tous les membres du 
conseil municipal par ordre alphabétique. 

Vu l'article 1650 du code général des impôts, instituant dans chaque commune une commission 
communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué ; 

Dans les communes de moins de 2000 habitants, la commission est composée d’un président, le Maire, 
et de 6 commissaires titulaires ainsi que de 6 commissaires suppléants.  

Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union 
européenne, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions 
directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des 
connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission. 

Peuvent participer à la commission communale des impôts directs, sans voix délibérative, les agents de la 
commune, dans les limites d'un agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 
habitants. 

Les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le directeur départemental 
des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, remplissant les conditions sus-
énoncées, dressée par le conseil municipal. 

La désignation des commissaires et de leurs suppléants est effectuée afin que les personnes 
respectivement imposées à la taxe foncière, à la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et à la 
cotisation foncière des entreprises soient équitablement représentées. 

La durée du mandat des membres de la commission communale des impôts directs est la même que celle 
du mandat du conseil municipal. 

Leur nomination a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement général des conseils municipaux. 
A défaut de liste de présentation, ils sont nommés d'office par le directeur départemental des finances 
publiques un mois après mise en demeure de délibérer adressée au conseil municipal. Le directeur peut, 
sans mise en demeure, procéder à des désignations d'office si la liste de présentation ne contient pas 
vingt-quatre noms dans les communes de 2 000 habitants, ou contient des noms de personnes ne 
remplissant pas les conditions exigées. 

En cas de décès, de démission ou de révocation de trois au moins des membres de la commission, il est 
procédé dans les mêmes conditions à de nouvelles désignations. 

Le mandat des commissaires ainsi désignés prend fin avec celui des commissaires choisis lors du 
renouvellement général du conseil municipal. 



 

 

Considérant l’appel à candidatures effectué auprès de la population Chavenaysienne dans le Chavenay 
Info de mars - avril 2026, 

Considérant les candidatures reçues,  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

➢ DECIDE, pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste incomplète composée 
des 20 noms suivants : 

NOM PRENOM 
Sous réserve 

validation par DGFIP 

DUBOT Denis  

DUTARTRE Olivier  

CHARRON Pierre-Luc  

CLARK Pauline  

COTIGNY Jérôme  

COUINEAU  Xavier  

DISERVI  Hélène  

ENGERAND Olivier  

FERRO Régis  

FIGVED Anne-Frédérique  

FOUCAUD Pierre  

FOUGERES Dominique  

GOMPERTZ Stéphane  

KAWADRY Anne  

KRATZ Serge  

LUTZ Françoise  

MOUSSET Bruno  

PRECHAC Stéphanie  

PRESLE Claire  

SEBILLOTTE Anne-Sophie  

 

➢ DIT que cette liste sera adressée aux services de la DGFIP et complétée par eux si nécessaire. 

 
Approuvé à l’unanimité 
 
4 - Désignation du correspondant défense (CORDEF) 

Madame le maire lit la fiche technique indiquant les missions et le rôle du correspondant défense. 
M. Ferro demande si un suppléant est nommé, Madame Brenac répond par la négative. 
 
Vu la circulaire du 26 octobre 2001 instaurant au sein de chaque conseil municipal une fonction de 
conseiller municipal en charge des questions de défense, 
 
Considérant que le correspondant défense est destinataire d'une information régulière et est susceptible 
de s'impliquer dans la réserve citoyenne et de s'occuper du recensement,  
 
Considérant qu’il appartient au maire de désigner un tel correspondant  
 
Le Conseil municipal  
  



 

 

➢ DECIDE de nommer Monsieur Stéphane GOMPERTZ correspondant défense 
 
Approuvé à l’unanimité 
 
5 - Nomination des membres non-élus au Comité Consultatif d'Actions Sociales 

Madame le maire propose aux membres du conseil municipal d’inscrire les personnes qui ont répondu à 
l’appel à candidatures figurant dans le Chavenay info d’avril 2026. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération n°34_2025 du 22 septembre 2025 créant le Comité Consultatif d’Actions Sociales, 

Vu la délibération n°40_2025 validant le règlement intérieur du Comité Consultatif d’Actions Sociales, 

Vu la délibération n°17_2026 fixant à quatre le nombre de membres élus et à quatre le nombre de 

membres non élus du comité, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

➢ DECIDE de nommer les membres non élus suivant au Comité Consultatif d’Actions Sociales : 

• Madame Martine FOUGERES  

• Madame Isabelle CANELLA  

• Monsieur Michel FOURNIER  

• Monsieur Nicolas BONNIN 
 
Approuvé à l’unanimité 
 
6 - Adhésion au dispositif départemental de téléassistance 2026-2029 

Madame le maire explique le principe du dispositif de téléassistance.  

M. FOUCAUD informe le conseil qu’il a assisté à plusieurs formations organisées par l’Agence AutonomY, 

que des gens formidables y travaillent. Il a salué le travail des ergothérapeutes. 

M. MOUSSET demande si le nombre de Chavenaysiens inscrits à ce dispositif est connu. Madame le Maire 

répondu qu’ils sont nombreux. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la dissolution du CCAS de Chavenay au 31 décembre 2025, 

 

Vu le dispositif départemental de téléassistance existant, mis en place par l’Agence AutonomY pour le 

compte du Département des Yvelines dans le cadre de sa politique de maintien à domicile des personnes 

âgées et des personnes en situation de handicap, 

 

Vu le courrier du 20 avril 2026 de l’Agence AutonomY concernant le marché de téléassistance avec la 

société VITARIS qui est renouvelé au 1er juillet 2026, 

 

Considérant la nécessité, pour la commune de Chavenay, d’adhérer au dispositif départemental de 

téléassistance Yvelines & Hauts-de-Seine pour la période 2026-2029, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  



 

 

➢ DECIDE d’adhérer au dispositif départemental de téléassistance Yvelines & Hauts-de-Seine 

pour la période 2026-2029, 

➢ DECIDE d’appliquer un tarif réduit de 50% pour les personnes non imposables, 

➢ AUTORISE par conséquent Madame le maire à signer la convention tripartite entre la 

commune de Chavenay, l’Agence AutonomY et la société VITARIS pour la gestion du 

dispositif départemental de téléassistance. 

Approuvé à l’unanimité 
 
7 - Autorisation de signature de convention avec le CIG pour remplacement de personnel 
 
Afin d’anticiper un éventuel besoin de remplacement d’agent administratif ou de renforts de personnel 

en recourant à la mise à disposition d’un agent du CIG, Madame le maire demande au conseil municipal 

de l’autoriser à signer une convention avec le CIG pour une période de 3 ans, renouvelables une fois. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2121-29, 

Considérant que la commune est affiliée au Centre de Gestion, 

Le Conseil Municipal,  

➢ DECIDE d’autoriser Madame le Maire à signer une convention avec le Centre Interdépartemental 

de Gestion pour la mise à disposition d’un agent du CIG, pour une durée de trois ans renouvelables 

une fois, 

➢ CHARGE Madame le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 
 
Approuvé à l’unanimité 
 
8 - Autorisation de signature de mise à disposition d'un local médical avec la commune de Bois d'Arcy 
 
Madame le maire explique que le CIG met à disposition un médecin du travail pour faire passer les visites 

médicales aux agents ; que le local mis à disposition par Saint-Nom-la-Bretêche jusqu’à présent n’est plus 

accessible mais que la ville de Bois d’Arcy peut accueillir le médecin du travail. Il est proposé aux membres 

du conseil municipal d’autoriser Madame le maire à signer une convention avec cette ville. 

Le CIG n’ayant plus de local à Saint-Nom-la-Bretèche pour accueillir le médecin du travail,  

Considérant que la commune est affiliée au Centre de Gestion,  

Considérant la proposition de la commune de Bois d’Arcy, 

Le Conseil Municipal,  

➢ DECIDE d’autoriser Madame le maire à signer une convention de mise à disposition d’un local 

médical avec la commune de Bois d’Arcy, 

➢ CHARGE Madame le maire de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 
 
Approuvé à l’unanimité 
 
9 - Avenant de prolongation marché nettoiement voirie 
 
Madame le maire explique que compte tenu des récentes élections municipales, le marché de nettoiement 
de voirie, issu d’un groupement de commande avec la Commune de Saint-Nom-la-Bretèche et qui se 



 

 

termine en juillet, n’a pu être relancé. Aussi, elle propose aux membres du conseil de prolonger le marché 
actuel jusqu’au 21 décembre 2026. Un nouveau marché sera lancé en septembre. 

M. KRATZ demande par qui le marché est organisé, Madame le maire répond qu’il s’agit de la ville de 
Saint-Nom-la-Bretèche, mais que le cahier des charges concernant Chavenay est établi par la ville de 
Chavenay. 

Il est souhaité que les interventions de nettoiement de la voirie fassent l'objet d'une signalisation anticipée 
afin de limiter le stationnement des véhicules sur la voie publique lors de leur passage. 

Les communes de Saint-Nom-la-Bretèche et Chavenay ont souhaité créer un groupement de commande 
dans le cadre des prestations de nettoiement de l’ensemble des voies, trottoirs, caniveaux, places et 
espaces publics sur leurs territoires respectifs. Il s’agissait de permettre à ses membres d’obtenir des 
conditions économiques plus avantageuses. 
 
À l’issue de l’analyse des offres, les membres de la commission d’appel d’offres qui s’est tenue le 20 juin 
2022 ont attribué, à l’unanimité, le marché à la SAS SEPUR en retenant l’offre de base.  
 
La décision a été notifiée à la société SEPUR le 21 juillet 2022 via la plateforme achatpublic.com. 
 
Le présent avenant a pour objet de prévoir une prolongation technique exceptionnelle et temporaire du 
marché de 5 mois, rendue strictement nécessaire pour assurer la continuité du service public jusqu’à la 
notification du nouveau marché. 
 
La prolongation est nécessaire en raison : 

• De la continuité indispensable du service public ; 
• De la procédure de renouvellement engagée, qui n’a pu être finalisée à temps ; 
• De contraintes d’arbitrage liées à l’évolution du besoin, notamment en lien avec le renouvellement 

des instances délibérantes issu des élections municipales ; 
• De la nécessité de respecter les règles de concurrence et le calendrier de la passation. 

 
Cette prolongation vise uniquement à éviter une interruption du service et ne constitue pas un 
contournement des règles de publicité ou de mise en concurrence. 
 
VU le code général des collectivités territoriales,  

VU le code de la commande publique et notamment l’article R2194-5 qui dispose que le marché peut être 

modifié lorsque la modification est rendue nécessaire par des circonstances qu'un acheteur diligent ne 

pouvait pas prévoir, 

VU le marché public de propreté de l’espace public n°2022-05 attribué à la société SEPUR par délibération 

n°2022-07/39 du 7 juillet 2022 et signé le 18 juillet 2022, 

Considérant que le présent avenant a pour objet de prévoir une prolongation technique exceptionnelle 

et temporaire du marché, rendue strictement nécessaire pour assurer la continuité du service public 

jusqu’à la notification du nouveau marché, 

Considérant que cette complétude n’a pas d’incidence sur le montant global du marché tel que défini lors 

de l’attribution, 

Considérant la nécessité de passer un avenant prolongation technique exceptionnelle et temporaire du 

marché, rendue strictement nécessaire pour assurer la continuité du service public jusqu’à la notification 

du nouveau marché, 

Le Conseil municipal, après avoir entendu l’exposé ci-dessus, 
 



 

 

➢ APPROUVE les modalités de l’avenant n°2 pour une prolongation technique exceptionnelle et 
temporaire du marché de 5 mois, rendue strictement nécessaire pour assurer la continuité du 
service public jusqu’à la notification du nouveau marché avant le 21 décembre 2026, 

➢ AUTORISE Madame le Maire à signer l’avenant N°2 au marché ci-dessus rapporté ainsi que tous 
les actes y afférents. 

 
Approuvé à l’unanimité 
 
10 - Autorisation de signature d’une convention pour groupement de commande : nettoiement voirie 
 
Madame le maire demande aux membres du conseil l’autorisation de signer une convention permettant 
un groupement de commandes pour le marché nettoiement de voirie qui sera lancé à l’automne. 
M. Mousset s'interroge sur la possibilité d'élargir ce groupement à un plus grand nombre de communes. 
Madame le Maire indique que cette proposition a été évoquée. Toutefois, la commune de Crespières, ayant 
récemment investi dans son propre matériel, n'a pas manifesté d'intérêt pour intégrer ce marché. Elle 
précise également que la mutualisation de ce type d'équipement avec d'autres communes nécessite une 
organisation complexe, notamment en raison des contraintes liées à son déplacement. 
Madame le Maire ajoute néanmoins que la possibilité de constituer un groupement de commandes avec 
d'autres communes de la CCGM pourra être étudiée à l'avenir. 
 
Conformément à l’ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre partie législative du Code de la Commande 
publique (articles L2113-6 L2113-7) relative aux groupements de commandes, des communes peuvent 
s’associer pour créer un groupement de commandes. 
 
Les communes de Chavenay et de Saint-Nom-la-Bretèche souhaitent créer un groupement de commandes 
dans le but de faciliter la prestation de service de nettoiement de l’ensemble des voies, trottoirs, 
caniveaux, places et espaces publics sur leur territoire respectif. 
Ce groupement permettra à ses membres d’obtenir des conditions économiques plus avantageuses en 
réalisant des économies d’échelle. 
 
Une convention constitutive signée par ses membres définit les règles de fonctionnement du groupement 
concernant la prestation de service de nettoiement de l’ensemble des voies, trottoirs, caniveaux, places 
et espaces publics.  
 
La durée de la convention correspond à la durée du marché. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver la constitution du groupement de commandes et 
d’autoriser Madame le maire à signer la convention constitutive de groupement de commandes ci-jointe, 
 
Ceci étant exposé, le Conseil Municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les articles L2113-6 et L2113-7 du Code de la Commande Publique, relatif aux groupements de 
commandes, 
 
Considérant que les communes de Chavenay et de Saint-Nom-la-Bretèche souhaitent créer un 
groupement de commandes dans le but de faciliter les prestations de service de nettoiement de 
l’ensemble des voies, trottoirs, caniveaux, places et espaces publics sur leur territoire respectif, 
 
Le conseil municipal,  
 

➢ ACCEPTE les termes de la convention constitutive du groupement de commandes dans le but de 
faciliter la prestation de service de nettoiement de l’ensemble des voies, trottoirs, caniveaux, 
places et espaces publics sur leur territoire respectif ; 

 



 

 

➢ ACCEPTE que la commune de Saint-Nom-la-Bretèche soit désignée comme coordonnateur du 
groupement ainsi formé selon les modalités fixées dans la convention constitutive ; 

 
➢ AUTORISE Madame le maire à signer la convention constitutive du groupement de commandes. 

 
Approuvé à l’unanimité 
 
11 - Subvention à l'association Chavenay Animations 
 
Madame le maire informe que Mme FIGVED (absente mais ayant donné pouvoir à Madame le maire) en 

sa qualité de présidente de l’associations Chavenay Animations, ne participera pas au vote de cette 

délibération. 

M. FERRO prend la parole : 

Madame le maire, notre groupe ne prendra pas part au vote sur cette délibération. 
J'ai demandé personnellement, et à plusieurs reprises, la liste de toutes les demandes de subventions 
reçues et vos critères d'attribution. On nous a tout simplement refusé ces documents. 
Résultat, on nous demande ce soir de distribuer l'argent de la commune à l'aveugle. Vous connaissez 
parfaitement l'article l. 2121-13 du Code général des collectivités qui garantit le droit à l’information des 
élus. 
Ce refus nous empêche d'étudier le dossier avec équité, c'est une entrave directe à ce droit. 
Par conséquent, nous refusons de voter. Et nous demandons formellement que notre refus de participer 
au vote, ainsi que l'absence des documents qui le justifient, soient intégralement inscrits au procès-verbal 
de cette séance. 
 
Madame le maire répond que, comme c’est le cas pour tout document relatif à une décision à prendre en 
Conseil, les documents sont consultables en mairie, aux heures d’ouverture et après prise de rendez-vous 
avec le service concerné, sans prise de photocopies et photographies autorisées. Elle explique que par 
ailleurs tous les éléments d’explication vont être fournis en séance. 
Une discussion s'engage sur les demandes de subventions, les montants accordés et les modalités 
d'attribution. 
 
M. FOUGERES indique que les associations font l'objet d'un suivi régulier tout au long de l'année. Il précise 

que l'intérêt public de leurs activités constitue un critère essentiel dans l'examen des demandes de soutien 

communal. 

Il rappelle qu'historiquement, les subventions étaient attribuées de manière quasi systématique. 

Désormais, la commune privilégie, lorsque cela est possible, la mise à disposition de locaux et examine 

avec attention le besoin réel de financement exprimé par les associations. 

Mme le maire ajoute que toute demande de subvention doit être accompagnée d'un budget prévisionnel.  

M.FOUGERES rappelle également qu'une convention est conclue avec chaque association bénéficiant d'un 

hébergement ou d'une mise à disposition de locaux par la commune. 

Il revient ensuite sur l'historique de l'association Chavenay Animations, créée à l'origine pour reprendre les 

missions du comité des fêtes. Il présente enfin le budget prévisionnel de l'association pour l'exercice 2026 : 

Dépenses :  
16 500 euros pour la fête du village (location de l’estrade, couverture de la scène et piste de danse, agents 
de sécurité, orchestre, location de la sono, feu d’artifice, retraite aux flambeaux, fanfare…)  
300 euros pour le tournoi de pétanque 
150 euros pour les assurances 
50 euros pour les frais administratifs 



 

 

La trésorerie en place d’environ 10 000 euros pourrait palier à une éventuelle annulation de la fête du 
village (pas de contraction d’assurance annulation trop chère). La dernière AG a nommé une nouvelle 
présidence en la personne de Mme FIGVED.  

Les activités Repar’café et Perma’couture et Chavenay Accueil sont intégrées à Chavenay Animations. 

M. FOUGERES précise qu’aucune subvention n’est versée pour la fête de la musique. 

Considérant les subventions attribuées à Chavenay Animations en 2025, 

Considérant la nécessité toujours actuelle de soutenir et de pérenniser l'activité de cette association pour 

favoriser l’animation sur la commune, 

Après étude de sa demande de subvention et du dossier reçu, 
 
Le Conseil Municipal, 

➢ DECIDE d’attribuer la subvention de 17 000 euros à l’association Chavenay Animations  
➢ DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2026. 

 
La liste d’opposition indique sa décision de ne pas prendre part au vote 
Mme Figved, Présidente de l’Association ne prend pas part au vote 
Subvention approuvée à l’unanimité des votants 
 
12 - Subventions aux autres associations 
 
M. FERRO indique que pour les mêmes raisons que celles évoquées ci-dessus, les membres de son équipe 
ne prendront pas part au vote. 
 
M. FOUGERES présente les différentes associations : 
 
Bibliothèque : 
L'association compte actuellement 5 bénévoles et 27 adhérents. Sa participation au Forum des 
associations 2026 demeure incertaine. 
Par ailleurs, une réflexion est en cours concernant le maintien de l'adhésion au réseau « Bibliothèque pour 
tous ». Ce dispositif met à disposition des ouvrages ainsi qu'un logiciel de gestion, mais implique le 
versement de 13 % des recettes de l'association ainsi qu'une cotisation d'assurance annuelle de 269 €. 
 
Comité de jumelage : 
M. Fougères présente la situation du Comité de jumelage, qui réunit les communes de Saint-Nom-la-

Bretèche, Feucherolles, Crespières et Chavenay dans le cadre d'une convention de partenariat. 

Il souligne le vieillissement des membres de l'association et les interrogations qui en découlent quant à son 

avenir. Les échanges avec la ville jumelée de Rösrath se poursuivent, tandis qu'une réflexion est engagée 

entre les communes partenaires sur les perspectives d'évolution du comité et la pérennisation de ses 

activités. 

La convention en vigueur entre ce Comité et les Communes concernées par le Jumelage prévoit le 

versement d'une participation financière des communes à hauteur de 0,70 € par habitant. Nous sommes 

donc tenus par cet engagement. 

Crèche DOREMI : 
Aucune subvention n'est proposée au vote à ce stade. La structure est dans l'attente du versement de la 

prestation de service de la CAF, désormais versée directement à la crèche alors qu'elle transitait 

auparavant par la commune. Le montant de cette aide dépend du taux d'occupation des berceaux.  



 

 

Cette évolution soulève des difficultés d'équilibre financier, les recettes variant en fonction de l'occupation 

tandis que les charges de personnel demeurent relativement stables. 

Afin d'adapter son fonctionnement à cette nouvelle situation, la crèche étudie la possibilité de développer 

une organisation intégrant davantage d'accueil en mode halte-garderie. 

C’est donc en fin d’année que nous devrons ajuster la provision inscrite au Budget, en fonction de la réalité 

des présences d’enfants. 

Souvenir français et Union des anciens combattants : 
Les associations poursuivent leurs missions de mémoire et de transmission en participant aux cérémonies 
commémoratives du 8 Mai et du 11 Novembre. Elles assurent notamment le dépôt de gerbes lors de ces 
manifestations ainsi que l'entretien des tombes des anciens combattants. 
 
Rencontres musicales : 
L'association est gérée depuis près de trente ans par le même couple. Le départ prochain de ses dirigeants 

historiques soulève des interrogations quant à sa pérennité et à son fonctionnement futur. 

L'association connaît par ailleurs une baisse de ses effectifs, le nombre d'élèves étant passé de 47 à 33. 

Il est rappelé que la subvention communale contribue au financement des interventions d'éveil musical 

dans les écoles. En revanche, elle n'a pas vocation à financer les cours dispensés par des professeurs 

particuliers. Un sondage concernant les souhaits des Chavenaysiens en matière d’enseignement musical 

est envisagé auprès des habitants.  

OMM Athletics : 
Créée à l’été 2024, cette association a pour objectif de promouvoir le bien-être tout en contribuant à la 
revitalisation de l’occupation du Club House du Vallon. Ses activités ont effectivement débuté en 
novembre 2024. Au printemps 2025, l’association a sollicité une subvention de 1 500 € auprès de la mairie 
afin de couvrir un déficit estimé sur l’exercice en cours de 3 500 €. Cette demande a été refusée par la 
commune, au motif que, bien que l’offre proposée soit différente de celle du Sporting club, un 
rapprochement avec cette association aurait dû être envisagé. Une nouvelle demande de subvention a 
été déposée cette année. La question de l’éligibilité de l’association à une aide financière municipale 
demeure. La commune peut, comme pour les autres associations, mettre des locaux à sa disposition et 
relayer ses informations sur les supports de communication municipaux. La légitimité du versement d’une 
subvention communale interroge puisque la présence de cette association à Chavenay ne répond pas à 
une demande de la commune mais à celle du syndicat libre des copropriétaires de la résidence du Vallon. 

 
 Une rencontre avec les membres du bureau de l’association est envisagée afin de mieux comprendre son 

fonctionnement. Un retour d’information sera ensuite présenté au conseil municipal. 
 
Considérant les subventions attribuées aux différentes associations en 2025, 

Considérant la nécessité toujours actuelle de soutenir et de pérenniser l'activité des mouvements 

associatifs agissant sur la commune, 

Après étude des différentes demandes et dossiers reçus, 
 
Le Conseil Municipal, 

➢ DECIDE, pour chacune de ces associations, d’attribuer les subventions suivantes : 
  



 

 

Associations Subventions allouées 

Bibliothèque pour Tous 500 

Comité de jumelage 1 250 

Rencontres Musicales  8 000 

Souvenir Français 150 

Union Nationale des 

Combattants 

150   

 

➢ DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2026. 
 
La liste d’opposition indique sa décision de ne pas prendre part au vote 
Subvention approuvée à l’unanimité des votants 
 
13 - Décisions 
 

07_2026D 21/05/2026 Contrat 202605 - PARFLAM - VERIFICATION DES EXTINCTEURS 

08_2026D 28/05/2026 Cession Monobrosse MAXICLEAN 13 pouce - SYNCLEAN 

09_2026D 29/05/2026 Demande de subvention CD78 produit amendes de police 2026 

 
14 - Questions diverses 
 
Néant 
 

L’ordre du jour étant épuisé, Mme Brenac remercie l’assemblée et lève la séance à 22h37. 


